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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Aussenpolitik

Le Conseil des Etats et le Conseil national ont tous deux pris acte du rapport de
politique extérieure 2018 au mois de mars 2019. Faisant écho aux objectifs définis dans
le cadre de la Stratégie de politique étrangère 2016-2019, le rapport en question dresse
un bilan général de l'action portée par la Suisse en termes de politique extérieure
durant l'année écoulée. Rapporteur pour la CPE-CE, Didier Berberat (ps, NE) a entre
autres évoqué le défi majeur que représente la préservation d'un ordre international
basé sur le droit – et ce notamment face à l'imprévisibilité de certains dirigeants
politiques, États-Unis et Chine en tête –, les difficultés à concilier politiques
économiques et droits de l'homme – à l'exemple des relations établies avec la Chine
dans le contexte de la mise en œuvre de l’initiative des nouvelles routes de la soie –, le
rôle crucial des bons offices offerts par la Suisse en faveur de la promotion de la paix
ainsi que les réformes prévues par la Stratégie de politique extérieure 2020-2023
quant à l'organisation du personnel diplomatique. En matière de développement,
l'intérêt apporté par la Confédération à l'Agenda 2030 de l'ONU pour le développement
durable a également été salué. Sans surprise, le rapport présenté aux chambres
accordait également une place de choix à la question européenne, et plus
particulièrement aux préoccupations relatives au Brexit et aux relations Suisse-UE. Tel
que formulé par Claude Béglé (pdc, VD), rapporteur pour la CPE-CN, «la question
centrale a été, et est encore, celle de l'accord-cadre institutionnel entre la Suisse et
l'Union européenne», condition sine qua non pour l'accès de la Suisse au marché
européen. 
Alors qu'au Conseil des États, le rapport de politique extérieure 2018 n'a suscité aucun
commentaire ou presque, au Conseil national, les interventions se sont succédées à la
tribune. Roger Köppel (udc, ZH) a exprimé tout le mal qu'il pensait de l'accord cadre
avec l'UE. Carlo Sommaruga (ps, GE) a interrogé le conseiller fédéral Ignazio Cassis
quant aux raisons de la diminution du crédit-cadre pour la Suisse comme État-hôte et
dénoncé le refus du DFAE de mettre en œuvre sa motion en faveur de la ratification du
traité sur l'interdiction des armes nucléaires. Prenant pour exemple le manque
d'initiative de la part du gouvernement helvétique quant au conflit israélo-palestinien
ou à la guerre civile faisant rage au Yémen, Denis de la Reussille (pst, NE) a, au nom du
groupe des Verts, déploré que l'orientation du rapport soit, de manière générale,
centrée uniquement sur les échanges commerciaux et économiques, et ce notamment
aux dépens du respect des droits humains. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 13.03.2019
AUDREY BOVEY

Beziehungen zur EU

A la suite du renvoi du projet initial par les chambres fédérales, le Conseil fédéral
présentait, en juillet 2016, un message complémentaire concernant la participation de
la Suisse à l'agence européenne pour la gestion opérationnelle des systèmes
d'information à grande échelle eu-LISA (précédemment Agence IT) et réglant plus
particulièrement les modalités de collaboration ainsi que l'étendue exacte des droits de
participation et obligations financières incombant à la Suisse. 
Au mois de septembre 2016, le Conseil national s'est exprimé en faveur du nouveau
projet d'arrêté fédéral relatif à la reprise du règlement (UE) n°1077/2011 (124 voix pour,
61 contre et 1 abstention lors du vote sur l'ensemble), et ce malgré l'opposition de l'UDC
et d'une partie des Verts. «La défense de valeurs qui nous sont très chères, comme la
solidarité, l'accueil, l'ouverture aux autres, nous rendent très méfiants vis-à-vis des
accords Schengen/Dublin», avait déclaré à ce propos Denis de la Reussille (pst, NE). En
décembre de la même année, le Conseil des États s'est rallié à la décision de la
chambre basse (36 voix pour, 3 contre et 1 abstention). 
L'arrêté fédéral a définitivement été adopté à l'occasion du vote final du 16 décembre
2016. 2

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 16.12.2016
AUDREY BOVEY
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Aussenwirtschaftspolitik

Les deux chambres du Parlement fédéral ont, au mois de mars 2018, pris acte du
rapport sur la politique économique extérieure menée par la Suisse durant l'année
2017. Outre la priorité accordée à la protection des investissements internationaux, le
compte rendu aborde également la thématique des relations économiques de la Suisse
avec l'UE. Il est notamment mis en évidence que l'application dite "light" de l'initiative
du 9 février 2014 a non seulement rendu possible le maintien des bilatérales, mais
également l'entrée en vigueur de la mise à jour de l'accord sur les entraves techniques
au commerce – soit l'un des sept accords constituant le paquet des «Accords
bilatéraux I». A la fin de l'année 2017, l'Union européenne a néanmoins opté pour une
reconnaissance limitée de l'équivalence de la bourse suisse, une décision qualifiée,
dans le présent rapport, de «discriminatoire» et «injustifiée».
En ce qui concerne les perspectives pour l'année 2018, la Suisse s'engage, dans un
contexte post-Brexit, au maintien des contacts avec le Royaume-Uni, afin «d'assurer
une transition sans heurts des relations économiques bilatérales avec ce pays». Il est
également précisé que le Conseil fédéral accordera une importance particulière à la
conclusion de nouveaux accords de libre-échange, ainsi qu'au développement de
mesures facilitant l'ouverture de marchés étrangers aux entreprises suisses – à ce titre,
sont notamment cités l'Equateur, l'Indonésie, l'Inde, la Malaisie et le Vietnam.
Différents éléments ont été mis en lumière dans les rangs du Parlement. Si la qualité du
rapport a volontiers été saluée, Denis de la Reussille (pst, NE), au nom du groupe des
Verts, a notamment plaidé en faveur d'une politique suisse de protection des
investissements respectueuse des aspects sociaux, environnementaux et de santé
publique. Au Conseil des Etats, Didier Berberat (ps, NE) est lui revenu sur la double
problématique entourant la question du libre-échange, en référence aux positions de
certains élus généralement situés à la gauche du spectre politique helvétique, ainsi qu'à
l'attitude de l'Union suisse des paysans dans le cadre des discussions relatives aux
accords négociés avec le Mercosur: «D'un côté, vous avez ceux qui considèrent,
souvent à juste titre, que les critères sociaux et environnementaux sont insuffisamment
pris en compte dans les accords de libre-échange. De l'autre côté, vous avez les
apôtres du protectionnisme conservateur.» 3

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 05.03.2018
AUDREY BOVEY

Die APK-NR hatte im Januar 2020 mit 15 zu 4 Stimmen (bei 5 Enthaltungen)
beschlossen, der Standesinitiative des Kantons Jura zum Ausschluss von Palmöl von
den Freihandelsabkommen mit Indonesien und Malaysia keine Folge zu geben. 
In der Herbstsession 2020 sprach sich Denis de la Reussille (pda, NE) in der
nationalrätlichen Debatte für die Annahme der Initiative aus und verwies dabei auf die
Einstimmigkeit, mit der die Initiative im jurassischen Kantonsparlament angenommen
worden war. Nebst den katastrophalen Auswirkungen, welche die Palmölproduktion auf
die Natur habe, gebe es für die Schweiz auch kaum Kontrollmöglichkeiten, um die
Arbeitsbedingungen auf den Plantagen zu überprüfen. Laurent Wehrli (fdp, VD) äusserte
sich im Namen der Kommission und wies darauf hin, dass die Standesinitiative Jura
auch das Freihandelsabkommen mit Indonesien betreffe. Diesem habe das Parlament
aber bereits im Dezember 2019 zugestimmt. Für die Mehrheit der Kommission seien die
wichtigsten Elemente für das Monitoring des Palmölanbaus und die Umsetzung der
Anforderungen der nachhaltigen Entwicklung bereits ausreichend in den beiden
Abkommen verankert, so Wehrli. Der Nationalrat gab der Initiative mit 129 zu 49
Stimmen (bei 16 Enthaltungen) keine Folge. 4

STANDESINITIATIVE
DATUM: 24.09.2020
AMANDO AMMANN

1) BO CE, 2019, p. 141 ss.; BO CN, 2019, p. 515 ss.; FF, 2019, p. 1483 ss.
2) BO CE, 2016, p. 1029 ss.; BO CE, 2016, p. 1251 ss.; BO CN, 2016, p. 1627 ss.; BO CN, 2016, p. 2312 ss.; FF, 2016, p. 6283 ss.
3) BO CE, 2018, p. 166 ss.; BO CN, 2018, p. 178 ss.; FF, 2018, p. 791 ss.
4) AB NR, 2020, S. 1850ff.; Medienmitteilung APK-NR vom 21.1.20
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